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ARTICLE 12

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES demande la suppression de cet article qui vise à 
faciliter l’arrivée d’investisseurs privés et de capitaux dans le secteur du foncier agricole, au motif 
de dispenser les agriculteurs d’investir eux-mêmes dans le foncier et de réduire leurs coûts, et qui 
contribuera à la financiarisation du foncier agricole.

Cet article créé pour cela des groupements fonciers agricoles d’investissement (GFAI). Ils auront la 
capacité de lever des capitaux auprès d’investisseurs.

L’article prévoit que le capital des GFAI est ouvert aux personnes physiques ainsi qu’à certaines 
personnes morales : les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural (SAFER), les 
entreprises d'assurances et de capitalisation régies par le code des assurances ou leurs groupements 
constitués à cet effet, les coopératives agricoles, les sociétés d'intérêt collectif agricole et les 
sociétés civiles autorisées à procéder à une offre au public de titres financiers et agréées pour cet 
objet unique par arrêté conjoint du ministre de l'économie et des finances et du ministre de 
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l'agriculture. Cette ouverture pourrait permettre le portage du foncier par des apporteurs de capitaux 
non agricoles en faveur de l’installation.

De plus, l’investissement dans un groupement foncier agricole d’investissements (GFAI) permettra 
aux investisseurs de bénéficier des avantages fiscaux spécifiques aux groupements fonciers 
agricoles (GFA), notamment l'éxonération partielle des droits de mutation à titre gratuit ainsi que 
l'éxonération partielle de l'impôt sur la fortune immobilière (IFI).

Un tel article va favoriser la tendance en cours à savoir l’agrandissement et la concentration des 
terres. En effet, seules les plus grandes exploitations seront en mesure d’accepter des loyers plus 
élevés (baux à long terme plutôt que baux de 9 ans). Cela serait renforcé par le caractère notarié des 
baux de long terme qui induisent des frais de gestion, potentiellement de l’ordre du millier d’euros 
ou plus, ce qui pèserait sur la trésorerie de l’exploitation au moment de l'installation. Il est donc 
pressenti que le GFAI (investisseur) ne permettra pas la réalisation de l’objectif de renouvellement 
des générations en agriculture.

En outre, cela va conduire à un renchérissement du coût d’accès au foncier au détriment des revenus 
agricoles :
- avec des loyers de baux à long terme plus élevés que ceux des baux de 9 ans ; 
- la perspective de loyers plus élevés et les incitations fiscales associées aux baux à long terme 
(diminution des trois quarts de l’assiette fiscale pour l’IFI, impôts sur la fortune immobilière, et 
pour les droits de succession) constituerait un facteur de hausse du prix de la terre ; l’effet va être de 
renchérir le prix du foncier, ce qui va là encore à l’encontre de l’installation.

En outre, un tel article permettrait la location à des personnes morales dont les SICA ou 
coopératives qui pourraient avoir des participations dans les exploitations et être prioritaires pour 
acheter.

Enfin, aucune disposition n'est prévue pour orienter un tel dispositif vers des projets soutenant la 
bifurcation écologique.

Le GFAI proposé est donc en complète contradiction avec l’objectif de la loi, à savoir le 
renouvellement des générations et le maintien ou l’augmentation du nombre actuel d’agriculteurs et 
d’agricultrices.


